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AVENANT N° 20 DU 1ER JUIN 2017
À L’ACCORD DU 26 FÉVRIER 2015 RELATIF AU RÉGIME DE FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1750899M
IDCC : 2706

Entre

IFPPC

ASPAJ

AMJ

D’une part, et

FS CFDT

FSE CGT

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Suite à la création de la « protection maladie universelle (PUMa) », instaurée par la loi 
n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, le statut 
d’ayant droit d’un assuré social pour les personnes majeures est supprimé progressivement depuis le 
1er janvier 2016.

Afin d’anticiper la fin de la reconnaissance par la sécurité sociale du statut d’ayant droit des 
membres de la famille du salarié, intervenant au plus tard le 31 décembre 2019, aboutissant pour 
ces derniers à la perte du bénéfice du régime conventionnel frais de santé ; les partenaires sociaux de 
la convention collective nationale du personnel des administrateurs et mandataires judiciaires ont 
décidé de modifier la définition des ayants droit prévue à l’article I.4 de l’accord du 26 février 2015 
relatif au régime frais de santé.

Par ailleurs, la nouvelle convention médicale du 25 août 2016 publiée au Journal officiel du 
23 octobre 2016 vient remplacer le « contrat d’accès aux soins » (CAS) par deux nouveaux disposi-
tifs de pratique tarifaire maîtrisée : l’option pratique tarifaire maîtrisée (OPTAM) et l’option pra-
tique tarifaire maîtrisée chirurgie et obstétrique (OPTAM-CO). Le dispositif du contrat d’accès aux 
soins s’achèvera au plus tard au 31 décembre 2019. Jusqu’au 1er janvier 2020, il y aura coexistence 
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des dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée CAS-OPTAM/OPTAM-CO ; les partenaires sociaux 
ont entendu rappeler ces évolutions en lien avec le caractère responsable du contrat, sans impact sur 
les garanties et cotisations du régime.

Le présent avenant entérine les modifications législatives déjà intervenues et en vigueur.

Article 1er

Défi nition des ayants droit

L’article 1.4 « Ayants droit bénéficiaires des prestations du régime frais de santé » de l’accord du 
26 février 2015 est complété de la disposition suivante :

« À compter du 1er janvier 2016, à défaut de ne pouvoir remplir les conditions susvisées, peuvent 
bénéficier de la qualité d’ayant droit du participant et être couverts par les garanties du régime :

– le conjoint défini comme suit et n’ayant pas de revenu d’activité supérieur au montant du RSA 
(base “couple”, indépendamment du nombre d’enfant(s) à charge) :

– le conjoint du salarié non divorcé ou non séparé de corps judiciairement ;

– le partenaire lié au salarié par un pacte civil de solidarité (Pacs) ;

– la personne vivant en concubinage avec le participant, sous réserve que le concubin et le par-
ticipant soient tous les deux libres de tout engagement, que le concubinage ait été établi de 
façon notoire et que les deux concubins partagent le même domicile (l’adresse déclarée à l’ad-
ministration fiscale faisant foi) ;

– les enfants du participant et/ou de son conjoint, concubin, partenaire de Pacs, jusqu’au 
31 décembre qui suit leur 20e anniversaire, à condition :

– d’être reconnus à charge du salarié par l’administration fiscale et bénéficiant d’une immatricu-
lation en propre en tant qu’assurés du régime de sécurité sociale ;

– les enfants du participant et/ou de son conjoint, concubin, partenaire de Pacs reconnus à charge 
par l’administration fiscale :

– âgés de 21 à 28 ans s’ils sont étudiants, apprentis, intérimaires, à la recherche d’un emploi, 
sous contrat de travail à durée déterminée ou sous contrat d’insertion professionnelle ; ou

– sans limite d’âge s’ils sont en situation de handicap avec un taux d’incapacité supérieur ou égal 
à 80 % reconnu par le régime de base d’assurance maladie ;

– les ascendants et descendants du salarié ou de son conjoint, concubin, partenaire de Pacs 
reconnu à charge du participant par l’administration fiscale, vivant sous le même toit que le 
participant. »

Article 2

Dispositifs de pratique tarifaire maîtrisée

L’annexe I de l’accord du 26 février 2015 est complétée de la disposition suivante :

« Les plafonds de prise en charge prévus pour les frais engagés auprès de médecins signataires du 
contrat d’accès aux soins s’appliquent également lorsque les frais sont engagés auprès des médecins 
adhérents à l’option pratique tarifaire maîtrisée (OPTAM) et l’option pratique tarifaire maîtrisée 
chirurgie obstétrique (OPTAM-CO).

Les plafonds de prise en charge prévus pour les frais engagés auprès de médecins non signataires 
du contrat d’accès aux soins s’appliquent également lorsque les frais sont engagés auprès des méde-
cins n’ayant pas adhéré à l’option pratique tarifaire maîtrisée (OPTAM) et l’option pratique tarifaire 
maîtrisée chirurgie obstétrique (OPTAM-CO). »
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Article 3

Bénéfi ciaires du régime frais de santé

Le régime frais de santé s’applique à l’ensemble des salariés des entreprises relevant de la conven-
tion collective nationale du personnel des administrateurs et des mandataires judiciaires quelle que 
soit leur ancienneté dans l’entreprise. La condition d’ancienneté de 3 mois prévue à l’article I.1 
« Bénéficiaires du régime frais de santé » nécessaire au bénéfice du régime frais de santé est donc 
supprimée.

Article 4

Dispenses d’affi liation

L’article I.2 « Dispense d’affiliation des salariés au régime frais de santé » est complété de la dispo-
sition suivante :

« La mise en œuvre par les salariés des dispenses d’affiliation visées au présent article est sans 
préjudice de l’application des dispenses prévues aux articles D. 911-2, D. 911-3 et L. 911-7-III du 
code de la sécurité sociale ainsi que de l’application, s’ils se trouvent concernés, des dispositions de 
l’article 11 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989. »

Article 5

Formalités administratives

Le présent avenant entre en vigueur dès les formalités accomplies.

Il sera établi un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signataires. 
Le présent avenant sera, conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code 
du travail, notifié aux organisations syndicales représentatives, et, au terme d’un délai de 15 jours 
à compter de cette notification et à défaut d’opposition, il sera procédé dans les meilleurs délais 
aux formalités légales en vue de son dépôt. Il sera soumis à la procédure d’extension prévue aux 
articles L. 2261-24 et suivants du code du travail à l’initiative de la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 1er juin 2017.

(Suivent les signatures.)
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